
  
  

RÈGLEMENT INTÉRIEUR du CFA Ville de Lorient 
 

Approuvé par délibération du Conseil municipal du ………………. 
 
L’article L.6352-3 du Code du travail qui prévoit que : « Tout organisme de formation établit un règlement intérieur 
applicable aux apprentis et aux stagiaires. Ce règlement constitue un document écrit qui détermine les principales 
mesures applicables en matière de santé, de sécurité dans l’établissement et de discipline ainsi que les modalités 
de représentation des apprentis et stagiaires. » 
Le règlement intérieur du Centre de Formation des Apprentis (CFA) de la Ville de Lorient est établi conformément 
aux articles L6352-3 et R6352-1 à R6352-15 du Code du travail.  
Le présent règlement intérieur abroge et remplace le précédent règlement. 
 
OBJET ET CHAMP D’APPLICATION DU RÈGLEMENT 
 
Le présent règlement s’applique à toutes les personnes participantes à une action de formation organisée par le CFA 
Ville de Lorient. Un exemplaire est remis à chaque apprenti/stagiaire. 
Le règlement définit les règles d’hygiène et de sécurité, les règles générales et permanentes relatives à la discipline 
ainsi que la nature et l’échelle des sanctions pouvant être prises vis-à-vis des apprentis/stagiaires qui y 
contreviennent et les garanties procédurales applicables lorsqu’une sanction est envisagée. 
Toute personne doit respecter les termes du présent règlement durant toute la durée de l’action de formation. 
 
 
SECTION 1 :  MODALITES GENERALES DE FONCTIONNEMENT DU CFA 
 
 
ARTICLE 1 – ADMISSION AU CFA 
 
L'inscription de l'apprenti(e) est subordonnée à l'accord de la Direction pour l'admission au CFA et ce, dans le cadre 
des possibilités d'accueil. 
L'admission au CFA est définitive dès lors que l'apprenti(e) ou son responsable légal (apprenti(e) mineur(e)) et 
l’employeur ont réalisé la déclaration unique d’embauche et signé le contrat d’apprentissage. 
 
 
ARTICLE 2 - ASSIDUITÉ DE L’APPRENTI/STAGIAIRE EN FORMATION 
 
Article 2.1. - Horaires de formation et planning de formation 
 
Les apprentis/stagiaires doivent se conformer aux horaires fixés et communiqués au préalable par l’organisme de 
formation. Le non-respect de ces horaires peut entraîner des sanctions. 
Seules les absences pour circonstances exceptionnelles avec motif d’absence justifié par le code du travail et sous 
réserve de la production d’un justificatif sont autorisées.  
Le calendrier d’alternance est communiqué à chaque entreprise et apprenti/stagiaire. 
Les périodes d’alternance entreprise/CFA doivent être respectées. Les congés des apprentis/stagiaires ne doivent 
pas être posés sur une période de cours au CFA. 
 
 
Article 2.2. - Absences, retards ou départs anticipés 
 
En cas d’absence, de retard ou de départ avant l’horaire prévu, les apprentis/stagiaires doivent avertir l’organisme 
de formation et s’en justifier au bureau du (de la) référent(e) apprentis/stagiaires. 
L’organisme de formation informe immédiatement l’employeur et le responsable légal si l’apprenti est mineur, de 
cet événement. Toute absence non justifiée par des documents officiels constitue une faute susceptible de donner 
lieu à des sanctions disciplinaires. Il en est de même pour les retards injustifiés. 
Toute absence ou retard, justifié ou non, est systématiquement communiquée à l’employeur par mail ou courrier.  
De plus, conformément à l’article R6341-45 du Code du travail, l’apprenti/stagiaire s’expose à une retenue sur sa 
rémunération de stage proportionnelle à la durée des absences non justifiées aux séances de formation. 
  



Article 2.3. - Formalisme attaché au suivi de la formation 
 
L’apprenti/stagiaire s’engage à remettre, dans les meilleurs délais, à l’organisme de formation les documents qu’il 
doit renseigner (dossier d’inscription complété ainsi que les documents nécessaires à l’inscription). 
Un apprenti/stagiaire n’ayant pas remis son dossier d’inscription complet, et après rappels, pourra être sanctionné. 
 
Article 2.4. - La sécurisation des parcours professionnels 
 
Les apprentis/stagiaires en rupture de contrat bénéficient d’un accompagnement pendant 6 mois dans le cadre de 
la loi n° 2011-893 du 28 juillet 2011, dites « Loi Cherpion ». 
L’apprenti est tenu d’assister aux enseignements professionnels et généraux et d’honorer les rendez-vous prévus 
avec l’agent chargé de la médiation. 
 
 
ARTICLE 3 – SUIVI DES APPRENTIS 
 

Chaque apprenti est tenu de mettre à jour, à chaque regroupement, ses documents de suivi de formation et 
éventuellement de parcours personnalisé. 

Un bulletin semestriel et un bilan de progression dans les apprentissages sont insérés par l'apprenti dans son 
document de liaison « TRIAL » à destination des familles et des employeurs. 

Chaque apprenti est garant de la tenue de ses affaires de cours et de son document de liaison « TRIAL ». En cas de 
perte il lui appartient de procéder à leur remplacement. 

L'apprenti, son employeur, les parents ou le tuteur, peuvent obtenir, s'ils le jugent nécessaire, un entretien avec 
tout membre de l'équipe pédagogique du CFA. 

L'apprenti doit toujours, en entreprise ou au CFA, tenir à disposition son document de liaison « TRIAL ».  

Un formateur du CFA est désigné comme tuteur pour suivre l’apprenti en entreprise. Des visites sont planifiées pour 
dresser un bilan Entreprise/Apprenti/CFA.  
 
 
ARTICLE 4 – ACCÈS AUX LOCAUX DE FORMATION 
 
Sauf autorisation expresse de la direction de l’organisme de formation, l’apprenti/stagiaire ne peut : 

 Entrer ou demeurer dans les locaux de formation à d’autres fins que la formation. 
 Y introduire, faire introduire ou faciliter l’introduction de personnes étrangères à l’organisme. 
 Procéder, dans ces derniers, à la vente de biens ou de services.  

 
Les places de stationnement dans l’enceinte du CFA sont strictement réservées au personnel du CFA. Le 
stationnement des véhicules des apprentis est interdit dans l’établissement sauf pour les deux roues qui disposent 
d’un local. Ceux-ci doivent s’y rendre en éteignant le moteur pour entrer et sortir du CFA. Le CFA décline toute 
responsabilité en cas de vol ou de dégradation. 
 
 
ARTICLE 5 – DEPLACEMENTS PENDANT UNE SEANCE DE FORMATION 
 
Les déplacements vers les aires sportives, aller et retour, se font sous la responsabilité du formateur, avec obligation 
de départ et retour au CFA avec les moyens mis en place par l’établissement. 
Ces dispositions s’appliquent également à tous les déplacements de l’apprenti/stagiaire lorsque ce dernier se rend à 
une activité pédagogique ou éducative organisée par le CFA, hors de l’établissement.  
 
 
ARTICLE 6 – TENUE ET MATERIEL DE L’APPRENTI/STAGIAIRE 
 
L’apprenti/stagiaire doit avoir une tenue vestimentaire professionnelle, propre, correcte et adaptée aux situations 
de travail. Le port de manteaux, bonnets, casquettes, etc…est interdit en cours. 
Un apprenti/stagiaire n’ayant pas sa tenue d’atelier, son TRIAL renseigné, le matériel nécessaire aux cours 
dispensés, ne sera pas accepté en cours.  
Les apprentis doivent se munir d’une tenue adaptée pour les cours d’éducation physique et sportive. 
Dans la mesure du possible, il retournera la chercher à son domicile. Le cas échéant, l’apprenti/stagiaire se rendra 
au Centre de Ressources avec un travail à réaliser, fourni par le formateur professionnel. 
Une infraction sera portée au dossier de l’apprenti/stagiaire.  



 
ARTICLE 7 - UTILISATION DU MATÉRIEL 
 
Sauf autorisation particulière de la direction de l’organisme de formation, l’usage du matériel de formation se fait 
sur les lieux de formation et est exclusivement réservé à l’activité de formation. L’utilisation du matériel à des fins 
personnelles est interdite.  
L’utilisation des équipements numériques s’effectue dans le cadre de la charte du bon usage des ressources 
numériques (Annexe 1 « Charte du bon usage des ressources numériques ») qui doit être respectée.  
L’apprenti/stagiaire est tenu de conserver en bon état le matériel qui lui est confié pour la formation. Il doit en faire 
un usage conforme à son objet et selon les règles délivrées par le formateur. 
L’apprenti/stagiaire signale immédiatement au formateur toute anomalie du matériel.  
Tout dommage porté volontairement au matériel sera sanctionné et engagera la responsabilité de 
l’apprenti/stagiaire. 
 
 
SECTION 2 :  ORGANISATION DE LA FORMATION AU CFA 
 
 
ARTICLE 8 – CONSEIL DE PERFECTIONNEMENT 
 
L’article L.6231-3 du Code du travail dispose que « Tout centre de formation d'apprentis prévoit l'institution d'un 
conseil de perfectionnement dont la fonction est de veiller à son organisation et à son fonctionnement ». 
 
L’article R.6231-4 du code du travail prévoit que : « Le conseil de perfectionnement examine et débat des 
questions relatives à l'organisation et au fonctionnement du centre de formation d'apprentis, notamment sur :  
 
1° Le projet pédagogique du centre de formation d'apprentis ;  
2° Les conditions générales d'accueil, d'accompagnement des apprentis, notamment des apprentis en situation de 
handicap, de promotion de la mixité et de la mobilité nationale et internationale ;  
3° L'organisation et le déroulement des formations ;  
4° Les conditions générales de préparation et de perfectionnement pédagogique des formateurs ;  
5° L'organisation des relations entre les entreprises accueillant des apprentis et le centre ;  
6° Les projets de convention à conclure, en application des articles L. 6232-1 et L. 6233-1, avec des 
établissements d'enseignement, des organismes de formation ou des entreprises ;  
7° Les projets d'investissement ;  
8° Les informations publiées chaque année en application de l'article L. 6111-8. 
 
Le conseil de perfectionnement est obligatoirement consulté : 

 Sur le projet pédagogique du CFA 
 Sur les questions générales relatives à l’organisation et au déroulement des formations du CFA Ville de 

Lorient 
 Sur l’ouverture et la fermeture des sections 
 Sur le règlement intérieur 

 
Le conseil de perfectionnement du CFA de la Ville de Lorient est composé comme suit : 

 Le (la) Directeur(rice) du CFA qui en assure la présidence. 
 Un ou des représentants de l’organisme gestionnaire du centre. 
 Pour au moins la moitié de ses membres et en nombre égal, des représentants des organismes 

professionnels d’employeurs et de salariés, extérieurs au CFA Ville de Lorient, représentatives au plan 
national. 

 Des représentants élus des personnels d’enseignement et d’encadrement et un représentant élu des autres 
catégories du personnel du CFA Ville de Lorient. 

 Des représentants élus des apprentis. 
 
 
ARTICLE 9 - REPRÉSENTATION DES APPRENTIS/STAGIAIRES 
 
10.1– Organisation des élections 
 
A chaque début d’année de formation, il est procédé simultanément à l’élection d’un délégué titulaire et d’un délégué 
suppléant pour laquelle tous les apprentis/stagiaires sont électeurs et éligibles. 
L’élection, au scrutin uninominal à deux tours, est organisée pendant les heures de formation. 
La Référente apprentis/stagiaires du CFA a la charge de l’organisation du scrutin et en assure le bon déroulement.  
  



10.2 – Durée du mandat des délégués des apprentis/stagiaires 
 
Les délégués (titulaire et suppléant) sont élus pour un an. Leurs fonctions prennent fin lorsqu’ils cessent, pour 
quelque cause que ce soit, leur formation. Si le délégué titulaire et le délégué suppléant ont cessé leurs fonctions 
avant la fin de l’année, il est procédé à une nouvelle élection. 
 
10.3 – Rôle des délégués des apprentis/stagiaires 
 
Les délégués font toute suggestion pour améliorer le déroulement de la formation et les conditions de vie des 
apprentis/stagiaires au sein du CFA. Ils participent aux conseils de classe et aux conseils de perfectionnement. 
Ils présentent toutes les réclamations individuelles ou collectives relatives à ces matières, aux conditions d’hygiène 
et de sécurité et à l’application du règlement intérieur. 
 
 
SECTION 3 – REGLES DE VIE ET GRANDS PRINCIPES 
 
 
ARTICLE 11 – RESPECT D’AUTRUI 
 
Chaque apprenti/stagiaire doit respecter les autres tels qu’ils sont. Aucune discrimination ne sera 
tolérée. 
 
 
ARTICLE 12 – RESPECT DU PRINCIPE DE LAICITE 
 
Le respect du principe de laïcité implique la neutralité politique, philosophique et religieuse des apprentis et de toute 
personne intervenant au CFA de la Ville de Lorient 
Il est interdit de fabriquer et/ou de distribuer des tracts, d'apposer des affiches, de porter des insignes à caractère 
religieux, tendancieux, diffamatoire ou contraire aux Principes Généraux du droit et de la République, de se livrer à 
toute activité équivoque ou contrariant les principes du présent article. 
Les propos ou signes qui manifestent ostensiblement une appartenance religieuse, philosophique ou politique sont 
interdits. 
Toutefois, le port de signes discrets manifestant l'attachement personnel à des convictions, notamment religieuses, 
sera toléré dans l'établissement. 
 

 
ARTICLE 13 – COMPORTEMENT 
 
Dans l’établissement, ses abords immédiat (parking extérieur) et lors de déplacements (sorties pédagogiques, 
EPS…), il est demandé à tout apprenti/stagiaire d’avoir un comportement garantissant le respect des règles 
élémentaires de savoir vivre, de savoir être en collectivité et le bon déroulement des formations.       
 La vulgarité, l’insolence, les moqueries, l’intimidation, tous types de harcèlement, les 
attitudes et propos discriminatoires déplacés sont interdits, comme toute forme de violence, 
qu’elle soit verbale, psychologique ou physique. 
ARTICLE 14 – APPAREIL PORTABLES ELECTRONIQUES 
 
L’utilisation du téléphone portable est formellement interdite durant les séances de formation et doit être rangé dans 
le sac de cours. En cas d’utilisation, une infraction sera portée au dossier de l’apprenti/stagiaire. 
L’utilisation des objets connectés est possible pendant les pauses. Ils doivent être éteints 
pendant les cours. Cependant, ils peuvent être utilisés pendant les heures de cours 
uniquement à la demande de l’enseignant ou de l’adulte en charge du groupe et à des fins 
pédagogiques. 
Toute diffusion de photographies ou vidéos mettant en scène des apprentis/stagiaires ou du 
personnel enseignant ou administratif du CFA sans autorisation est interdite. 
 
 
ARTICLE 15 – DROIT A L’IMAGE  
 
L’apprenti/stagiaire autorise le CFA à utiliser à titre gracieux son image photo/vidéo prise dans le cadre de la 
formation à des fins de communication interne ou externe, sur tout support. 
La présente autorisation est valable sans limite de durée ni de territoire. Elle est destinée à assurer la promotion de 
l’activité du CFA de Lorient lequel s’engage à ne pas céder à des 
tiers la banque d’images ainsi constituée et à ne pas l’exploiter à des fins commerciales. 
Toute opposition devra faire l’objet d’une lettre écrite signée et datée par l’apprenti/stagiaire (ou son représentant 
légal) avant le début de sa formation.  
Les prises de photo ou vidéo et diffusion sur internet, sur le site, sont impérativement soumises à l’accord préalable 
des personnes concernées et de la Direction, par respect du droit à l’image des individus. 
 



ARTICLE 16 – INTERDICTION DES BOISSONS ALCOOLISÉES, PRODUITS STUPÉFIANTS ET OBJETS 
ILLICITES 
 
L’introduction ou la consommation de produits stupéfiants ou de boissons alcoolisées dans l’enceinte du CFA est 
formellement interdite. Il est interdit aux apprentis/stagiaires de pénétrer ou de séjourner en état d’ivresse ou sous 
l’emprise de stupéfiant dans l’enceinte du CFA. Le cas échéant, l’employeur et le responsable légal s’agissant des 
mineurs en seront immédiatement avertis. 
Une mise à pied conservatoire peut être prononcée à l’encontre de l’apprenti/stagiaire et la sanction définitive sera 
prise par le conseil de discipline. 
De même, l’introduction et la possession d’armes et d’objets jugés dangereux est strictement interdite et entraine 
une procédure disciplinaire ainsi qu’une mesure conservatoire de confiscation immédiate des objets en cause. 
 
 
ARTICLE 17 - INTERDICTION DE FUMER ET DE VAPOTER 
 
En application du décret 2006-1386 du 15 novembre 2006, il est formellement interdit de fumer dans l’enceinte de 
l’organisme de formation. 
Il est également interdit de vapoter dans l’enceinte du CFA conformément au Code de la santé publique.   
 
 
ARTICLE 18 – RESPECT DE LA PROPRETÉ 
 
L’apprenti/stagiaire est responsable du milieu dans lequel il évolue. La consommation de produits alimentaires et/ou 
de boissons est interdite dans les salles de cours et les couloirs. 
L’apprenti/stagiaire est responsable de sa personne physique et morale. Il y apportera les soins nécessaires à son 
épanouissement et au confort des autres usagers du CFA Ville de Lorient, en respectant les règles élémentaires 
d’hygiène 
Selon la formation, les apprentis/stagiaires peuvent disposer de casiers et vestiaires qu’ils doivent fermer par un 
cadenas et le conserver dans un bon état d’entretien et d’hygiène. 
 
 
SECTION 4 – ASSURANCES ET SECURITÉ DE L’APPRENTI AU CFA 
 
 
ARTICLE 19 – ASSURANCES 
 
Au CFA, l'apprenti/stagiaire bénéficie de la couverture sociale acquise au titre de son contrat de travail.  
L'apprenti/stagiaire doit bénéficier d'une couverture responsabilité civile, défense, recours et fournira 
obligatoirement, au premier regroupement, son attestation d'assurance en cours de validité. Tout changement ou 
renouvellement du contrat d'assurance responsabilité civile sera transmise au CFA sans délai. 
En aucun cas, le CFA Ville de Lorient ou l’organisme gestionnaire ne pourront être considérés comme responsables 
d'un préjudice dont l'apprenti/stagiaire pourrait être victime ou auteur pendant les sorties libres ou les pauses 
accordées hors de l'enceinte du CFA. 
Les apprentis/stagiaires ne sont pas autorisés à sortir de l'enceinte du CFA aux moments des pauses. Tout accident 
qui surviendrait en dehors de l'enceinte durant les pauses dégage l'établissement de toute responsabilité. 
 
 
ARTICLE 20 - PRINCIPES GÉNÉRAUX DE SECURITÉ 
 
La prévention des risques d’accidents et de maladies est impérative et exige de chacun le respect : 

 Des prescriptions applicables en matière d’hygiène et de sécurité sur les lieux de formation  
 De toute consigne imposée soit par la Direction du CFA Ville de Lorient, soit par le constructeur ou le 

formateur s’agissant notamment de l’usage des matériels mis à disposition. 
Les consignes de sécurité sont portées à la connaissance des apprentis/stagiaires par voie d’affichage (hall, couloir 
de l’étage et atelier mécanique) mais également lors des journées d’accueil et des exercices incendie. 
Les règles de sécurité applicables à l’activité en atelier sont communiquées par le formateur de la spécialité et 
doivent être impérativement respectées. 
Chaque apprenti/stagiaire doit ainsi veiller à sa sécurité personnelle et à celle des autres en respectant, en fonction 
de sa formation, les consignes générales et particulières en matière d’hygiène et de sécurité. 
S’il constate un dysfonctionnement du système de sécurité, il en avertit immédiatement la Direction de l’organisme 
de formation. 
Le non-respect de ces consignes expose la personne à des sanctions disciplinaires.  
 
 
 
 
 
 



ARTICLE 21 – ACCIDENT 
 
L’apprenti/stagiaire victime d’un accident - survenu pendant la formation ou pendant le temps de trajet entre le lieu 
de formation et son domicile ou son lieu de travail – ou le témoin de cet accident avertit immédiatement la Direction 
du CFA Ville de Lorient. 
La Direction du CFA Ville de Lorient entreprend les démarches appropriées en matière de soins, et : 

 Pour les apprentis, établit une attestation d’accident et informe l’employeur afin que ce dernier réalise la 
déclaration auprès de la caisse de Sécurité Sociale compétente. 

 Pour les stagiaires, établit la déclaration d’accident auprès de la caisse de Sécurité Sociale compétente. 
 
 
ARTICLE 22 - CONSIGNES DE SECURITE ET ÉVACUATION DES LOCAUX 
 
Les consignes de sécurité et d’évacuation des locaux, le plan de localisation des extincteurs et des issues de secours 
sont affichés dans les locaux du CFA Ville de Lorient : hall d’entrée, couloir de l’étage et dans l’atelier mécanique.  
L’apprenti/stagiaire en prend connaissance lors des journées d’accueil. 
 
Par soucis de sécurité, il est nécessaire de connaître et de respecter les consignes pour évacuer sereinement dans 
les meilleurs délais.  
 
En cas d’alerte, l’apprenti/stagiaire doit cesser toute activité de formation et suivre dans le calme les instructions du 
formateur ou de l’adulte en charge du groupe ou des services de secours. 
Tout apprenti/stagiaire témoin d’un début d’incendie doit immédiatement alerter un représentant de l’organisme de 
formation. 
 
Le déclenchement volontaire, sans justification, est passible de sanction disciplinaire. 
 
 
ARTICLE  23- DEVOIR D’ALERTE – SECURITÉ ET SANTÉ 
 
En cas de situation anormale (accident, incident, malaise, comportement anormal) dans 
l’établissement, l’apprenti/stagiaire doit se rapprocher dans les plus brefs délais d’un membre du 
personnel socio-éducatif. Le responsable du CFA ou son représentant entreprend les démarches d’alertes. 
  
 
ARTICLE 24 - BIENS ET EFFETS PERSONNELS 
 
La responsabilité du CFA ne peut être engagée en cas de vol, de perte ou de détérioration 
des objets personnels d’un apprenti/stagiaire. 
 
 
  



 
SECTION 5 : MESURES DISCIPLINAIRES 
 
 
ARTICLE 25 - SANCTIONS DISCIPLINAIRES 
 

La sanction doit avoir pour finalité de promouvoir l'attitude responsable de l'apprenti/stagiaire et de le mettre en 
situation de s'interroger sur sa conduite, en prenant conscience des conséquences de l'ensemble de ses actes. 
Pour assurer le bon fonctionnement des séances de formation, des sanctions simples pourront être prononcées 
immédiatement par l'un des membres de l'équipe pédagogique, sans saisine du Conseil de discipline. 
 

Tout manquement au respect : 
- du présent règlement intérieur (notamment des horaires, de la qualité de travail, de la propreté des locaux, 

du soin à apporter aux équipements mobiliers et immobiliers…) 
- des obligations de sécurité et d’assiduité. 
-  du bon déroulement des activités d’enseignement et/ou de la tranquillité de l’établissement, de son 
personnel ou de ses apprentis/stagiaires. 

- des usagers du CFA Ville de Lorient (atteinte physique ou morale). 
Est passible de sanction disciplinaire 

 
Selon la gravité du manquement constaté, l'échelle des sanctions sera la suivante dans l'ordre de gravité croissante 
: 

 Rappel à l’ordre oral ou écrit 
 Infraction portée au dossier de l’apprenti/stagiaire (fiches de faits) 
 Avertissement écrit par le directeur de l’organisme de formation ou par son représentant 
 Mesure conservatoire d’exclusion temporaire à effet immédiat 
 Exclusion temporaire de la formation 
 Exclusion définitive de la formation. 

 
Le responsable de l’organisme de formation ou son représentant informe de la sanction prise : 

 L’employeur de l’apprenti/ stagiaire ; 
 Le responsable légal de l’apprenti/stagiaire lorsque ce dernier est mineur. 

 
 

ARTICLE 26 - GARANTIES DISCIPLINAIRES 
 
Article 26.1. – Information du stagiaire 
 
Aucune sanction ne peut être infligée à l’apprenti/stagiaire sans que celui-ci ait été informé au préalable des griefs 
retenus contre lui. 
Toutefois, lorsqu’un agissement, considéré comme fautif, a rendu indispensable une mesure conservatoire 
d’exclusion temporaire à effet immédiat, aucune sanction définitive relative à cet agissement ne peut être prise sans 
que l’apprenti/stagiaire n’ait été au préalable informé des griefs retenus contre lui et éventuellement, que la 
procédure ci-après décrite ait été respectée. 
 
 
Article 26.2. – Convocation devant le conseil de discipline 
 
Lorsque le responsable de l’organisme de formation ou son représentant envisage de prendre une sanction, il est 
procédé de la manière suivante : 
Il convoque l’apprenti/stagiaire, son employeur et le responsable légal lorsque l’apprenti/stagiaire est mineur – par 
lettre recommandée avec demande d’accusé de réception ou remise à l’intéressé contre décharge – en indiquant 
l’objet de la convocation devant le conseil de discipline. La convocation indique également la date, l’heure et le lieu 
de l’entretien ainsi que la possibilité de se faire assister par une personne de son choix. 
Le conseil de discipline est habilité à statuer en l’absence de l’apprenti dument convoqué. 
 
 
Article 26.3. – Composition du conseil de discipline 
 
Le conseil de discipline du CFA est composé du responsable de l’organisme de formation et/ou son représentant, du 
(de la) médiateur(rice) et du formateur professionnel de l’apprenti/stagiaire, du délégué de section ou de son 
suppléant. 
 
 
Article 26.4. – Assistance possible pendant l’entretien 
 
Au cours de l’entretien devant le conseil de discipline, l’apprenti/stagiaire peut se faire assister par une personne de 
son choix, notamment le délégué de la section. 



La Direction ou son représentant indique le motif de la sanction envisagée et recueille les explications de 
l’apprenti/stagiaire. 
 
Article 26.5. – Prononcé de la sanction disciplinaire  
 
La sanction ne peut intervenir moins d’un jour ouvré ni plus de quinze jours après l’entretien. 
La sanction fait l’objet d’une notification écrite et motivée au stagiaire sous forme d’une lettre recommandée avec 
accusé de réception ou remise contre décharge. Une copie de ce document est transmise à l’employeur ainsi qu’au 
responsable légal lorsque l’apprenti/stagiaire est mineur. 
 
 
SECTION 6 : DIVERS 
 
 
ARTICLE 27 – APPLICATION ET DIFFUSION DU REGLEMENT INTERIEUR 
 
L’inscription au CFA vaut acceptation du présent règlement intérieur et engagement à le respecter par 
l’apprenti/stagiaire.  
 
La diffusion du règlement intérieur du CFA est également assurée sur le site internet de la ville de Lorient : 
https://www.lorient.bzh/cfa/  
 
 
ARTICLE 28 – REVISION DU REGLEMENT INTERIEUR 
 
Le présent règlement intérieur peut être modifié par délibération du Conseil municipal, sur proposition du Conseil 
de perfectionnement du CFA. 
 
 
 
ARTICLE 29 – RECOURS AU MEDIATEUR DE L’APPRENTISSAGE 
 
Pour tout litige relatif à l’exécution de son contrat d’apprentissage, l’apprenti/stagiaire peut saisir le médiateur de 
l’apprentissage, conformément à l’article L6222-39 du Code du travail. En Bretagne, les coordonnés des médiateurs 
sont disponibles auprès de la Chambre de Commerce et d’Industrie. 
 
 
ARTICLE 30 – UTILISATION ET PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 
 
Conformément à la loi « informatique et libertés », l’apprenti/stagiaire dispose d’un droit d’accès, de 
modification, de rectification et de suppression des données qui le concerne. 
 
Le CFA s'engage à respecter la règlementation applicable au traitement de données 
à caractère personnel et, en particulier, le Règlement Général de Protection des données 
(RGPD). Le CFA est amené à recueillir des données personnelles afin d'assurer la 
gestion administrative et pédagogique des actions de formation. Ces données peuvent être 
communiquées à l'extérieur pour satisfaire à des obligations légales et règlementaires ou 
contractuelles : organismes institutionnels (rectorat, ministère de l'éducation nationale), prestataires techniques ou 
financeurs des formations. 
Dans le cadre des contrats en alternance, les données relatives aux absences sont 
transmises à l'employeur.  
Chaque apprenti/stagiaire bénéficie d'un droit d'opposition, d'accès et de 
rectification des informations qui le concerne. Il peut également déposer une réclamation auprès de la CNIL 
  


